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AGENCE RÉGIONALE DE SANTE ÎLE-DE-FRANCE 

DÉCISION N° DVSS - QSPHARMBIO - 2025 / 044 

portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur  

de la Maison médicale Jeanne Garnier 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 à L.5126-11 ainsi que les 
articles R.5126-1 à R.5126-62 ;  
 

VU l’ordonnance n° 2016-1729 en date du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage 

intérieur prise en application de l’article 204 de la loi n° 2016-41 en date du 26 janvier 2016 de 

modernisation de notre système de santé en sa version modifiée par l’ordonnance 

n° 2020- 1407 en date du 18 novembre 2020 relative aux missions des agences régionales de 

santé ; 

 

VU le décret n° 2019-489 en date du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur 

pris en application de l’ordonnance n°2016-1729, notamment son article 4 ; 

 

VU  l’arrêté en date du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

VU  la décision en date du 21 juillet 2023, prise en application des articles L.5121-1 et L.5121-5 du 

code de la santé publique, relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

VU  le décret en date du 10 avril 2024 portant nomination de Monsieur Denis ROBIN, Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Île-de-France à compter du 29 avril 2024 ;  

 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 3 novembre 1954 ayant autorisé la création d’une pharmacie à 

usage intérieur sous le n° H 63 au sein de la Maison médicale Jeanne Garnier située au 

160, avenue Emile Zola à Paris (75015) ;  

VU  la demande déposée le 31 janvier 2025 par la directrice de l’établissement, représentant légal 

de la personne morale exploitant la Maison médicale Jeanne Garnier, en vue du 

renouvellement, au titre de  l’article 4 du décret n°  2019-489 en date du 21 mai 2019 modifié 

relatif aux pharmacies à usage intérieur, de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

concernant les missions générales ainsi que les actions de pharmacie clinique, telles que 

définies à l’article L.5126-1 du code de la santé publique, afin de répondre aux besoins 

pharmaceutiques des personnes prises en charge ;  

 

VU  la demande déposée le 31 janvier 2025 par la directrice de l’établissement, représentant légal 

de la personne morale exploitant la Maison médicale Jeanne Garnier, en vue du 

renouvellement, au titre de l’article 4 du décret n° 2019-489 en date du 21 mai 2019 modifié 

relatif aux pharmacies à usage intérieur, de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur et 

l’activité suivante assurée par la pharmacie à usage intérieur pour son propre compte :  

 

- la préparation de doses à administrer de médicaments ; 

 

VU  le rapport d’instruction en date du 10 mars 2025 et la conclusion définitive en date du 

5 mai 2025 établis par le pharmacien inspecteur de santé publique ;  

 

VU  l’avis favorable du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens, en date du 

23 avril 2025 ;  
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CONSIDÉRANT  

 

 

les réponses apportées et les engagements pris par l’établissement à la suite du 

rapport d’instruction du pharmacien inspecteur de santé publique, notamment :  

 

- mettre en place un suivi continu de la température et de l’hygrométrie ; 
- mettre en place un suivi continu de la température des deux enceintes 

réfrigérées ; 
- rédiger la procédure de gestion des retraits et rappels de lot (échéance juillet 

2025) ; 
- mettre à jour la cartographie des risques (en incluant l’activité de préparation 

de doses à administrer), en définissant les plans d’actions et en attribuant 
des échéances de réalisation ; 

- rédiger une procédure définissant les modalités d’habilitation du personnel 
de la pharmacie à usage intérieur sur l’activité de préparation de doses à 
administrer, comprenant la formation théorique et la formation pratique ; 

 

CONSIDÉRANT que la Maison médicale Jeanne Garnier dispose de locaux, de moyens en personnel, 

de moyens en équipement et d’un système d’information, conformément aux articles 

R.5126-8 et R.5126-14 du code de la santé publique, lui permettant d’assurer 

l’ensemble des missions et des activités sollicitées ;  

  

DECIDE  

 

ARTICLE 1 La pharmacie à usage intérieur implantée au sein de la Maison médicale Jeanne 

Garnier (n° FINESS EJ : 750000143 - n° FINESS ET : 750150187), située au 106, 

avenue Emile Zola à Paris 15ème est autorisée à exercer les missions et l’activité citée 

aux articles suivants. 

 

ARTICLE 2  La pharmacie à usage intérieur assurera pour son propre compte, dans la limite du 

respect des conditions règlementaires fixées pour leur exercice au regard du statut de 

l’établissement au sein duquel elle est établie, les missions générales ainsi que les 

actions de pharmacie clinique, telles que définies à l’article L.5126-1 du code de la 

santé publique, afin de répondre aux besoins pharmaceutiques des personnes prises 

en charge. 

 

ARTICLE 3 La pharmacie à usage intérieur assurera, pour son propre compte les activités 

mentionnées aux articles L.5126-4 et R.5126-9 du code de la santé publique :  

- la préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 

4211-1 du même code : 

 

• procédé : manuel 

• type de doses préparées : pilulier individuel nominatif ; 

• opérations réalisées : surétiquetage des blisters de médicaments non 

présentés en conditionnement unitaire. 

ARTICLE 4  La pharmacie à usage intérieur est installée dans des locaux d’une superficie totale de 
127 m², comprenant :  
 

- zone de réception / livraison : 12 m² ; 

- stockage des dispositifs médicaux et gaz médicaux : 34 m² ; 

- bureau préparateur : 9 m² ; 

- sas de distribution : 8 m² ; 

- stockage des médicaments : 15 m² ; 

- zone de préparation : 9 m² ;  
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- bureau du pharmacien : 14 m² ; 

- stockage des solutés : 26 m². 

 

ARTICLE 5 

 

Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, de huit demi-journées par 
semaine, est en conformité avec les dispositions de l’article R.5126-39 du code de la 
santé publique. 

ARTICLE 6  Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 

administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la 

notification de la décision pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. Cette 

juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du 

Tribunal administratif ou aussi par l’application « Télérecours » accessible à partir du 

site www.telerecours.fr.  

ARTICLE 7  Les Directeurs de l’Agence régionale de santé Île-de-France sont chargés, chacun en 

ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de région Île-de-France. 

 

Fait à Saint-Denis, le 2 juin 2025 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Île-de-France 

 

Signé 

 

Denis ROBIN 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTE ÎLE-DE-FRANCE 

DÉCISION N° DVSS - QSPHARMBIO - 2025 / 050 

portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur  

de la clinique du Sport 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 à L.5126-11 ainsi que les 
articles R.5126-1 à R.5126-62 ;  
 

VU l’ordonnance n° 2016-1729 en date du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage 

intérieur prise en application de l’article 204 de la loi n° 2016-41 en date du 26 janvier 2016 de 

modernisation de notre système de santé en sa version modifiée par l’ordonnance 

n° 2020- 1407 en date du 18 novembre 2020 relative aux missions des agences régionales de 

santé ; 

 

VU le décret n° 2019-489 en date du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur 

pris en application de l’ordonnance n°2016-1729, notamment son article 4 ; 

 

VU  l’arrêté en date du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

VU  la décision en date du 21 juillet 2023, prise en application des articles L.5121-1 et L.5121-5 du 

code de la santé publique, relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

VU  le décret en date du 10 avril 2024 portant nomination de Monsieur Denis ROBIN, Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Île-de-France à compter du 29 avril 2024 ;  

 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 18 juillet 1958 ayant autorisé la création d’une pharmacie à usage 

intérieur sous le n° H 159 au sein de la clinique du Sport, sise 36, Boulevard Saint Marcel à 

Paris (75005) ;  

 

VU  la demande déposée le 31 janvier 2025 par le directeur de l’établissement, en vue du 

renouvellement, au titre de  l’article 4 du décret n°  2019-489 en date du 21 mai 2019 modifié 

relatif aux pharmacies à usage intérieur, de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

concernant les missions générales ainsi que les actions de pharmacie clinique, telles que 

définies à l’article L.5126-1 du code de la santé publique, afin de répondre aux besoins 

pharmaceutiques des personnes prises en charge ;  

 

VU  la demande déposée le 31 janvier 2025 par le directeur de l’établissement, en vue du 

renouvellement, au titre de l’article 4 du décret n° 2019-489 en date du 21 mai 2019 modifié 

relatif aux pharmacies à usage intérieur, de l’autorisation de la pharmacie à usage 

intérieur l’activité suivante assurée par la pharmacie à usage intérieur pour son propre compte :  

 

- la préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l’article 

L. 4211- 1 ; 

 

VU  le rapport d’instruction en date du 26 mars 2025 et la conclusion définitive en date du 

14 avril 2025 établis par le pharmacien inspecteur de santé publique ;  

 

VU  l’avis favorable du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens, en date du 

23 avril 2025 ;  
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CONSIDÉRANT  

 

 

les réponses apportées et les engagements pris par l’établissement à la suite du 

rapport d’instruction du pharmacien inspecteur de santé publique notamment :  

 

- réorganiser la gestion et le stockage des dispositifs médicaux non stériles ; 
- désencombrer la pharmacie à usage intérieur et obtenir un gain de place au 

sein de la pharmacie à usage intérieur et du sas de réception ; 

- évaluer régulièrement le temps dédié aux activités de contrôle des 
médicaments sérialisés et de surétiquetage et si la capacité du pharmacien 
et du préparateur à réaliser ces missions dans le temps de travail imparti est 
dépassée, envisager une augmentation du temps de travail ; 

 

CONSIDÉRANT que la Clinique du Sport dispose de locaux, de moyens en personnel, de moyens en 

équipement et d’un système d’information, conformément aux articles R.5126-8 et 

R.5126-14 du code de la santé publique, lui permettant d’assurer l’ensemble des 

missions et des activités sollicitées ; 

  

DECIDE  

 

ARTICLE 1 La pharmacie à usage intérieur implantée au sein de la clinique du Sport 

(n° FINESS  EJ 750000606 - n° FINESS ET 750300089), sise 36, boulevard Saint 

Marcel à Paris (75005), est autorisée à exercer les missions et activités citées aux 

articles suivants. 

 

ARTICLE 2 La pharmacie à usage intérieur assure pour son propre compte, dans la limite du 
respect des conditions règlementaires fixées pour leur exercice au regard du statut de 
l’établissement au sein duquel elle est établie, les missions générales ainsi que les 
actions de pharmacie clinique, telles que définies à l’article L.5126-1 du code de la 
santé publique, afin de répondre aux besoins pharmaceutiques des personnes prises 
en charge. 

 
ARTICLE 3  La pharmacie à usage intérieur assure pour son propre compte l’activité mentionnée 

aux articles L.5126-4 et R.5126-9 du code de la santé publique :  

- la préparation manuelle de doses à administrer de médicaments mentionnés 

à l'article L. 4211-1 du même code, limitée aux opérations de surétiquetage 

des blisters de médicaments non présentés en conditionnement unitaire. 

ARTICLE 4   La pharmacie à usage intérieur est installée au rez-de-chaussée dans les locaux d’une 

superficie totale de 67,28 m² m², comprenant : 

- sas de livraison : 4,92 m² ; 

- zone de décartonnage : 19,1 m² ; 

- zone de stockage de solutés : 6,63 m² ; 

- zone de stockage de médicaments : 14,18 m² ; 

- bureau pharmacien et préparateur : 10,29 m² ; 

- local fluides : 8,14 m² ; 

- fluides médicaux – stockage des bouteilles : 4,02 m².  

ARTICLE 5  L’autorisation relative aux activités comportant des risques particuliers pour le propre 

compte de la pharmacie à usage intérieur la Clinique du Sport est accordée pour une 

durée de 7 ans en vertu de l’article L.5126-4 du code de santé publique à compter de 

sa notification aux intéressés conformément aux dispositions susvisées.  
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ARTICLE 6  

 

Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, de huit demi-journées par 
semaine, est en conformité avec les dispositions de l’article R.5126-39 du code de la 
santé publique. 
 

ARTICLE 7  Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 

administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la 

notification de la décision pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. Cette 

juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du 

Tribunal administratif ou aussi par l’application « Télérecours » accessible à partir du 

site www.telerecours.fr.  

ARTICLE 8 Les Directeurs de l’Agence régionale de santé Île-de-France sont chargés, chacun en 

ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de région Île-de-France. 

 

Fait à Saint-Denis, le 2 juin 2025 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Île-de-France 

 

Signé 

 

Denis ROBIN 
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Direction régionale  
des affaires culturelles  

d’Ile-de-France 
 

 
 

 
 

ARRÊTÉ N° 
PORTANT APPROBATION DES STATUTS MODIFIÉS DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE 

COOPÉRATION CULTURELLE  
PÔLE SUPÉRIEUR D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE AUBERVILLIERS – LA COURVEUVE  

SEINE-SAINT-DENIS 
DIT + PÔLE SUP’93 . 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
 

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1431-1 à L.1431-

9 ainsi que R.1431-1 à R.1431-21 ;  

VU  le code de l’éducation, notamment ses articles L. 759-1 et suivants et R. 361-1 et suivants 
dans leur rédaction résultant de l’article 53 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative 
à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine; 

 

VU  la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée relative à la création d’établissements publics 

de coopération culturelle ;  

VU  le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 modifié relatif aux établissements publics 

de coopération culturelle et modifiant la partie Réglementaire du code général des 

collectivités territoriales ;  

VU  le décret n° 2020-733 du 15 juin 2020 relatif à la déconcentration des décisions 

administratives individuelles dans le domaine de la culture ; 

 

VU l’arrêté n°2012-013 du 3 août 2012 modifié portant création de l’établissement public 

de coopération culturelle / Pôle supérieur d’enseignement artistique Aubervilliers – la 

Courneuve – Seine Saint Denis 7 ;  

 VU  l’arrêté préfectoral n° IDF 2020-08-17-010 du 17 août 2020 portant délégation de 
signature à Monsieur Laurent Roturier, directeur régional des affaires culturelles d’Île-
de-France, en matière administrative ; 
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VU  la délibération n°2024-139 du 11 octobre 2024  du conseil d’administration de l’EPCC 
/ Pôle supérieur d’enseignement artistique Aubervilliers – la Courneuve – Seine Saint 
Denis 7 adoptant les propositions de modifications des statuts de cet EPCC ;  

 
VU la délibération n°21 du 12 décembre 2024 du conseil municipal de la ville de la 

Courneuve portant approbation des statuts modifiés ;   

VU la délibération n°198 du 12 décembre 2024 du conseil municipal de la ville 

d’Aubervilliers portant approbation des statuts modifiés ;   

VU la délibération n°03-02 du 5 décembre 2024 de la commission permanente du conseil 

départemental de Seine-Saint-Denis portant approbation des statuts modifiés ;  

SUR  proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de 

la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris ;  

 

 

 

ARRÊTE 
 

ARTICLE  1 : Sont approuvés les statuts modifiés de l’établissement public de coopération 

culturelle / Pôle supérieur d’enseignement artistique Aubervilliers – la Courneuve – Seine Saint 

Denis 7 annexés au présent arrêté.  

ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif 1 de Paris  dans le délai de deux mois courant à compter de sa publication. 

ARTICLE 3 : Le directeur régional des affaires culturelles d’Île-de-France est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Île-de-France. 

 

  

Fait à Paris, le 2 juin 2025 

Laurent ROTURIER, Directeur régional des affaires culturelles 

 

SIGNÉ 

 

 

 

 

1 Le tribunal administratif peut être saisi sur l’application Télérecours accessible par le site internet : www.telerecours.fr 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

13



 

Annexe : 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

14



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

15



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

16



 

 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

17



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

18



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

19



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

20



 

 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

21



 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

22



 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

23



 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

24



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

25



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

26



 

 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

27



 

 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

28



 

Direction régionale des affaires culturelles d'Ile-de-France  - IDF-2025-06-02-00010 - Arrêté portant approbation des statuts modifiés

de l'établissement public de coopération culturelle pôle supérieur d'enseignement artistique Aubervilliers - La Courveuve

Seine-Saint-Denis dit « Pôle sup'93 »

29



Direction régionale et interdépartementale de

l'environnement, de l'aménagement et des

transports d'Île-de-France

IDF-2025-06-02-00014

Arrêté n° IDF-2025- accordant à PROLOGIS

FRANCE LXXXI EURL

l'agrément institué par l'article R.510-1 du code

de l'urbanisme

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports d'Île-de-France -

IDF-2025-06-02-00014 - Arrêté n° IDF-2025- accordant à PROLOGIS FRANCE LXXXI EURL

l'agrément institué par l'article R.510-1 du code de l'urbanisme

30



Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2025-

accordant à PROLOGIS FRANCE LXXXI EURL
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  notamment  ses  articles  L.171-4,  L.174-1  et  R.174-22  à
R.174 - 32 ;

Vu la demande d’agrément présentée par PROLOGIS FRANCE LXXXI EURL, réceptionnée le 18/04/2025 et
enregistrée sous le numéro 2025/069 ; 

Considérant que l’opération consiste à étendre légèrement les surfaces d’une plateforme logistique existante
(51 459 m² d’entrepôts et  1 465 m² de bureaux),  avec la construction d'une 9ème cellule de stockage pour
l’utilisateur CARREFOUR ;

Considérant que la présente opération est soumise au respect des exigences de performances énergétique et
environnementale qui lui sont applicables, qu’elle prévoit l’installation de panneaux photovoltaïques sur 50 % de
la surface de toiture équipable et qu’elle vise la certification BREEAM Very Good ;

Considérant que l’opération préserve 128 arbres existants et que les espaces verts représentent 15 % de la
surface du terrain, soit 21 970 m² ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports ;

ARRÊTE

Article 1er :  L’agrément prévu par  les articles susvisés du code de l’urbanisme est  accordé à  PROLOGIS
FRANCE  LXXXI  EURL,  sous  conditions  précisées  à  l’article  3,  en  vue  de  réaliser  à  PRESLES-EN-BRIE
(77 220),  ZA de la Plaine d’Auteuil  (Chemin rural  dit  de Brie),  la construction et  l’extension d’un ensemble
immobilier mixte à destination d’entrepôts, d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de 5 900 m². 

Article 2 : La surface de plancher totale agréée se compose comme suit : 

Entrepôts :                                   5 900 m² (extension)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 1/2

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports d'Île-de-France -

IDF-2025-06-02-00014 - Arrêté n° IDF-2025- accordant à PROLOGIS FRANCE LXXXI EURL

l'agrément institué par l'article R.510-1 du code de l'urbanisme

31



Article  3 :  Le  pétitionnaire  veillera  au  respect  des  dispositions  réglementaires  pour  la  gestion  des  eaux
pluviales. Il veillera également au respect des dispositions réglementaires relatives aux stationnements (nombre
de  places,  installation  de  bornes  de  recharges  électriques  et  dispositifs  d’ombrage).  Il  veillera  enfin  à  la
perméabilité des stationnements, sauf impossibilité technique.

Article 4 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 5 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière,  le  présent  arrêté  ne préjuge pas de cette  délivrance et  elle  ne peut  être  opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie du présent arrêté, devront être déposées dans le délai d’un
an à compter de la date de signature du présent arrêté. Passé ce délai, le présent arrêté sera caduc.

Article 6 : Le présent arrêté sera notifié à :

PROLOGIS FRANCE LXXXI EURL
42 rue Washington
75 008 PARIS

Article 7 : Le préfet de Seine-et-Marne et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 02/06/2025

Pour le Préfet de région et par délégation

La Préfète, Secrétaire générale
aux politiques publiques

SIGNE

Marie GAUTIER-MELLERAY

Voies et délais de recours :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois, soit gracieux auprès du
préfet de la région Île-de-France, soit hiérarchique auprès de la ministre chargée du logement, placée auprès du
ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation. Il peut également faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif compétent dans les deux mois à compter de sa notification en application des
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative. Le tribunal administratif peut être
saisi par l'application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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